
 
 
CIRCULAIRE N° 1343       DU 24/01/2006 
 

Objet : Primo – arrivants – Liste OCDE 
Réseaux : Tous 
Niveaux et services : Tous (Fond/sec/ord/spéc) 
 

 
 
— Aux membres du service de vérification  
 
— Aux Pouvoirs organisateurs et aux Directeurs des écoles maternelles, primaires 

et fondamentales, ordinaires et spécialisées, organisées ou subventionnées par 
la Communauté française 

 
— Aux Pouvoirs organisateurs et aux chefs d’établissement des écoles 

secondaires, ordinaires et spécialisées, organisées ou subventionnées par la 
Communauté française 

 
 
Pour information : 
 
— Au Conseil de l’enseignement des communes et des provinces 
— Au Conseil des Pouvoirs organisateurs de l’enseignement officiel neutre 

subventionné 
— A la Fédération des écoles libres subventionnées indépendantes 
— Au Secrétariat général de l’enseignement catholique 
— Aux membres des services d’inspection  
 
 

Autorités :    Direction générale de l’enseignement obligatoire 
Signataire(s) :  Lise-Anne HANSE 
Gestionnaires : Cellule d’aide juridique aux établissements scolaires  
 
 



 
 
 
Objet : Nouvelle liste des pays aidés officiellement par le Comité d’aide au 
développement de l’organisation de coopération et de développement économique 
(OCDE). 
 
 
 
 
 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Le décret du 14 juin 2001 visant à l’insertion des primo-arrivants dans l’enseignement 
organisé ou subventionné par la Communauté française dispose, en son article 2, 1°, a), que 
peut être considéré comme primo-arrivant l’élève qui remplit, entre autres, la condition 
suivantes : 

« Etre ressortissant d’un pays considéré comme pays en voie de développement tel que 
mentionné à l’article 2 de la loi du 25 mai 1999 relative à la coopération internationale belge 
ou d’un pays en transition aidé officiellement par le Comité d’aide au développement de 
l’organisation de coopération et de développement économique ». 
 
Cette liste vient d’être modifiée (elle est, en effet, révisée tous les 3 ans). Comme vous le 
constaterez, en ont notamment été exclus les nouveaux membres de l’Union européenne ainsi 
que ceux dont la date d’adhésion a été arrêtée (Roumanie et Bulgarie), de même que la 
Russie. 
 
Cette nouvelle liste sera prise en compte à partir du 1er février 2006 : elle s’applique donc 
aux élèves qui s’inscriraient à partir de cette date, les situations constatées antérieurement 
n’étant bien entendu pas remises en cause. 
 
Vous en trouverez un exemplaire en annexe. Elle est également disponible à l’adresse 
suivante : http://www.oecd.org/dataoecd/43/52/35832722.pdf . 
 
 
 

 
 

La Directrice générale, 
 
 
 
Lise-Anne Hanse 

 

http://www.oecd.org/dataoecd/43/52/35832722.pdf


 

 


